
 

   

Activités appuyées par le MDRP en Angola  Décembre 2008
 
Programme national : Programme de démobilisation et réintégration de l’Angola - ADRP  
Administrateur : Institut pour la réintégration socioprofessionnelle des ex-combattants (IRSEM) 
Financement : $246,3 millions (Don IDA/Banque mondiale : $38,8 millions | Fonds fiduciaire à bailleurs multiples : $30,23 
millions | Subvention de la Commission européenne : $20,3 millions | Gouvernement Angolais : $157 millions) 
Statut : Clos le 31 décembre 2008  
 
But :  
 
L’ADRP avait pour but d’aider à consolider la stabilité 
économique en Angola et dans la région élargie des 
Grands Lacs en : 
 

 démobilisant jusqu’à près de 105 000 ex-
combattants des forces militaires de l’UNITA 

 soutenant leur retour à la vie civile  
 contribuant à faciliter la réaffectation des 

dépenses publiques de l’armée vers les secteurs 
économique et social. 

 
Avancement : 
 

 En 2008, environ 10 500 ex-combattants ont été interviewés de 3 à 6 mois après avoir reçu une aide à la 
réintégration. Selon ces sondages, 61% des ex-combattants sont des travailleurs indépendants, 35 % sont 
actuellement sans emploi, 4% ont un emploi formel,  95% on accès à des terres agricoles et 98% ont établi une 
famille. 

 A ce jour, 92 297 bénéficiaires directs ont terminé les activités de réintégration. Plus de 260 sous-projets ont été 
approuvés. 

 Le Gouvernement de l’Angola a décidé de financer un projet poursuivant la réintégration d’autres ex-
combattants au-delà de la date de clôture des dons IDA/MDRP en décembre 2008. Le nouveau projet 
commencera début 2009 et sera financé exclusivement par le Gouvernement de l’Angola.  

 
Projet spécial : Projet conjoint spécial d’appui à la réintégration des soldats démobilisés en Angola  
Administrateur : Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et Organisation des Nations Unies pour 
l’agriculture et l’alimentation (FAO)   
Financement : 4,3 millions de dollars EU  
Statut : Clos 

L’Angola connut un conflit interne de 1961 à 2002.  De 1961 à 1975, trois 
groupes ont lutté contre les portugais pour l’indépendance, et entre eux pour le 
contrôle du pays : le Mouvement Populaire pour la libération de l’Angola 
(MPLA), l’Union nationale pour l’indépendance totale de l’Angola (UNITA) et le 
Front national pour la libération de l’Angola (FNLA).  Après l’indépendance en 
1975, le contrôle territorial fût principalement partagé entre le MPLA qui tenait 
les zones urbaines et l’UNITA, dominant une grande partie des zones rurales de 
l’est et du sud.  Le FNLA s’effondra en 1976. 
 

Les tentatives pour mettre fin au conflit (Accords de Bicesse, 1991; Protocole 
de paix de Lusaka, 1994) ont échoué à cause des élections contestées en 1992 
et de l’incapacité de l’UNITA à respecter les conditions de l’accord de Lusaka.  
En 1998, le processus de paix s’effondra. Alors que les forces du Gouvernement 
reprenaient lentement le contrôle, une guérilla de faible intensité se poursuivit 
dans les zones rurales non-stratégiques jusqu’en février 2002, quand Jonas 
Savimbi, le dirigeant de l’UNITA, fut tué au combat. Un Protocole d’accord fut 
signé le 4 avril 2002, mettant fin à la lutte armée.    
 

À l’exception du conflit sporadique qui continue dans la province de Cabinda, 
riche en ressources, la paix et la stabilité semblent à présent de retour en 
Angola, la phase humanitaire d’urgence étant, de l’avis général, désormais 
révolue. Des élections parlementaires ont eu lieu en septembre 2008. 

Population: 16,6 millions 
Surface : 1,25 M km2 (481 354 milles2)  
Espérance de vie : 41,4 ans 
Exportations principales : Pétrole, 
diamants, minéraux, café, poissons, 
bois  
RNB par personne : 1 980 dollars EU  
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Bénéficiaires

133,662

62,716

105,000

92,297

52,721

97,390

Appui à la
réintégration 

Appui à la
réinsertion 

Démobilisés

Visé Réel


